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APPEL d'un JUGEMENT


du T.C de NANTERRE


Du 11 Février 1988


5ème Chambre





                                                         Le	DOUZE OCTOBRE MIL NEUF CENT QUATRE VINGT NEUF


		           la Cour d'appel de Versailles, 12ème Chambre


			 a rendu l'arrêt	CONTRADICTOIRE


			 suivant, prononcé en AUDIENCE PUBLIQUE





                            la cause ayant été débattue





	                      


                            en AUDIENCE PUBLIQUE


		  


                            le DOUZE SEPTEMBRE MIL NEUF CENT QUARTE VINGT NEUF


		  


                            devant :





                                        Monsieur FORGET PRESIDENT


                                        Madame CHAGNY  CONSEILLER


                                        Monsieur MONIN�HERSANT CONSEILLER








                            assistés de Madame KRETZ, Greffier





                            et ces mêmes magistrats en ayant délibéré conformément à la loi,











                                dans l'affaire


                                     ENTRE





   LA SOCIETE S.I.M.P.R.A (SOCIETE INDUSTRIELLE DE MATÉRIELS  la  Rationalisation       des Applications ) S.A dont le siège est 48 Rue de Colombes à ASNIERES (92600) agissant en la personne du Président de son Conseil d'Administration domicilié en cette qualité audit siège


       APPELANTE d'un JUGEMENT rendu par le Tribunal de Commerce de NANTERRE en date du                             


              11 Février 1988 ( 5ème chambre) 


              CONCLUANT par la S.C.P LISSARRAGUE�DUPUIS, Avoués près la Cour d'Appel de      


              VERSAILLES


              PLAIDANT par Me DOMAS, Avocat au Barreau de PARIS





   ET :





LA SOCIETE C.I.M.M ( Constructions Industrielles Moules Métalliques) dont le siège               est 5 Place de la liberté à SAINT QUENTIN (02100) pris en la personne de ses représentants légaux domicilié en cette qualité audit siège Me Richard BERKOWICZ,Mandataire�Liquidateur à la Liquidation Judiciaire de la SARL C.I.M.M





INTIMES





CONCLUANT par Me JUPIN , Avoué près la Cour d'Appel de VERSAILLES





PLAIDANT par Me GRANET , Avocat au Barreau de PARIS





























FAITS ET PROCEDURE








La Société S.I.M.P.R.A est appelante d'un jugement du 11 Février 1988 du Tribunal de Commerce de NANTERRE qui l'a condanée à verser à Me BERKOWICZ mandataire liquidateur de la Société C.I.M.M une somme de 104.176,71 Frs , outre intérêts .





Elle soutient que le matériel de construction qu'elle avait commandé à la Société C.I.M.M a été livré avec retard et comportait des malfaçons et qu'elle en justifie ; elle estime qu'elle n'avait pas à déclarer sa créance née de l'exécution du contrat objet principal du litige , les deux demandes constituant un compte unique entre les parties et autorisant la compensation à auteur de la demande principale , qu'elle a d'ailleurs avisé 'I l'administrateur de l'existence de sa créance .





Monsieur BERKOWICZ , mandataire�liquidateur de la Société C.I.M.M soutient que la créance non déclarée est éteinte , le délai pour demander un relevé de forclusion étant écoulé ; qu'au


demeurant aucune compensation ne peut intervenir , la créance de !i la société S.I.M.P.R.A n'étant ni liquide ni exigible ; il sollicite la confirmation du jugement et 20.000 Frs pour frais de procédure et la capitalisation des intérêts .














SUR CE LA COUR





Considérant que le contrat , objet du litige , a été passé le 30 Juillet 1986 ; que la Société C.I.M.M a entrepris la fabrication des matériaux commandés puis procédé à leur livraison qui s'est poursuivie jusqu'au 22 Septembre ; que la Société C.I.M.M a fait l'objet d'un redressement judiciaire le 2 Septembre 1986 ; que la Société S.I.M.P.R.A n'a pas réglé une somme non contestée de 104.176,71 Frs sur le montant de la commande livrée ;





Considérant qu'il n'est pas contesté que la créance invoquée par la Société S.I.M.P.R.A pour retard et malfaçons trouve son origine dans une cause antérieure au jugement de règlement judiciaire et identique à celle de la demande principale en paiement ;





Considérant que la Société S.I.M.P.R.A qui se dit ainsi créancière de la Société C.I.M.M en redressement judiciaire puis en liquidation judiciaire ne peut invoquer le moyen de compensation entre sa créance et celle de son débiteur relative au paie ment du solde du prix qu'à la condition qu'elle ait déclarée sa créance dans les formes fixées par l'Article 50 de la loi du 25 Janvier 1985 ;





Considérant qu'elle soutient avoir adressé le 10 Octobre 1986 une lettre , qui n'est pas produite aux débats d'appel , à l'administrateur judiciaire de la Société C . I . M . M ;





Considérant toutefois qu'à supposer sa réalité établie 	une telle lettre adressée à l'administrateur


dont les fonctions dans le déroulement de la procédure collective sont distinctes de 	celles exercées 


par le représentant des salariés ne répond pas aux prescriptions de l'article 50 de la loi 


sus�mentionnée qui impose au créancier de déclarer sa créance au représentant des salariés , 


seul habilité à la recevoir ;





Considérant en conséquence que la Société S.I.M.P.R.A 	n'est pas en droit d'opposer à la demande 


en paiement non contes�tée de Me BERKOWICZ la compensation avec sa propre créance qui n'a pas été déclarée alors que le texte sus�mentionné impose la déclaration de toute créance qu'elle découle ou non du contrat dont l'exécution est sollicitée ;





Considérant qu'au demeurant une telle créance , non déclarée dans les délais et qui n'a pas fait l'objet d'un relevé de forclusion est éteinte ;


Considérant que la demande en capitalisation est fondée ;





Considérant qu'il serait inéquitable de laisser à l'intimé la charge totale de ses frais irrépétibles d'appel ; qu'une somme de 5.000 Frs lui sera allouée sur le fondement de l'article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile .














PAR CES MOTIFS








Statuant publiquement et contradictoirement ,





	


       Confirme le jugement déféré ,





       Y ajoutant ,





       Ordonne la capitalisation des intérêts selon les modalités de l'article 1154 du Code Civil ,





Condamne la SOCIETE INDUSTRIELLE DE MATÉRIELS POUR LA RATIONALISATION DES APPLICATIONS (     S.I.M.P.R.A ) à verser 5.000 Fr à Me BERKOWICZ mandataire liquidateur de la Société CONSTRUCTIONS INDUSTRIELLES MOULES MÉTALLIQUES (C.I.M.M) ;





La condamne aux dépens d'appel quiseront recouvrés conformément aux dispositions de   l'article 699 du Nouveau Code de Procédure Civile. 


